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CONTRADICTOIRE 


D E la 


COUR  DES  AIDES, 

£)u  18  Janvier  1759. 

ZfTZZ{7en£s Élûs  d’Amims> du  « 

fa  femme, 
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Au  fond,  les  Commis  ayant  soûté  de  I,  r 
perce  depuis  piufieurs  années  i aTOi»nIf'ÏUeur’  etant  <Ians  *ux  pièces  en 
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bon  cidre  doux,  & de  la  récolté  lors  dernière , tandis  que  ces  deux  pièces 
étoient  en  charge  depuis  plufieurs  années. 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Cour  des  Aides. 

T OUÏS,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,  Roi  DE 
g j France  et  de  Navarre:  Au  premier  des 
Huiffiers  de  notre  Cour  des  Aides,  ou  autre  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis;  favoir  faifons,  qu'entre  Pierre 
Henriet  Adjudicataire  général  des  Fermes  unies  de  France, 
appelant  de  fentence  de  l’Éledion  d’Amiens,  du  12  mai 
I7r7  d’une  part;  & Charles  Sueur  & fa  femme,  Cabaretier 
à Lio’nières  intimés,  d’autre  part:  Et  entre  Pierre  Henriet 
demandeur  en  requête  du  20  juillet  1758,  tendante  a ce 
nue  l’appellation  & ce  dont  étoit  appel  fuirent  tins  au  néant; 
émendant,  que  le  demandeur  fût  déchargé  des  condamnations 
v portées;  en  conféquence,  déclarer  les  chofes  faifies  par  le 
procès  verbal  du  21  février  1757,  acquifes  & confisquées 
pour  nous,  au  profit  du  demandeur;  ledit  Sueur  fut  en 
outre  condamné  à payer  audit  Henriet  la  femme  de  vingt 
livres  à laquelle  elles  furent  évaluées  par  ledit  procès  verbal, 
& pour  la  contravention  y portée,  en  l’amende  de  cent  livres, 
conformément  à l’ordonnance,  & aux  dépens,  dune  part;  & 
lefdits  Charles  Sueur  & fa  femme  défendeurs,  d autre  part  : 
Après  que  Milley  Avocat  d’Henriet,  & Babille  Avocat  e 
Sueur  & fa  femme  intimés,  ont  été  ouïs,  enfemble  Bellangei 
pour  notre  Procureur  générai.  Notredite  Cour  a mis 
& met  l’appellation  & ce  dont  efl  appel  au  néant  ; ernen  an  , 
décharge  la  partie  de  Milley  des  condamnations  contre  elle 
prononcées;  en  conféquence,  faifant  droit  fur  la  demande 
de  la  partie  de  Milley,  déclare  acquis  & confifques  a nous, 
au  profit  de  ladite  partie  de  Milley,  les  cidres  mentionnes 
au  procès  verbal  du  21  février  1757:  Condamne  la  paitic 
de  Babille  ( le  mari  ) par  corps,  à payer  à ladite  partie  de 
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Milley,  la  fomme  de  vingt  livres,  à laquelle  ils  ont  ete  éva- 
lués mr  ledit  procès  verbal  ; condamne  les  parties  de  Ba  , 

folidairement  en  l’amende  portée  par  l’ordonnance  que 

notredite  Cour,  de  grâce,  a moderee  a la  fomme  de  v g 
cinq  livres,  & en  tous  les  dépens  des  caufes  principales 

d’appel  & demandes.  Si  MANDQNS  mettre  le  preftnt^rret 

à exécution.  Donné  à Paris,  en  la  deuxieme  Chambre 
de  notredite  Cour  des  Aides,  le  dix-huit  janvier,  lan  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante -neuf,  «5c  de  notre ; régné ^ e 
quarante -quatrième.  Collationné.  Par  la  Cour  des  Aides. 
Signé  Desormes,  avec  grille  & paraphe. 

Collationné  à l'original  par  Nous  Écuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Rot, 
Maifon , Couronne  de  France  & de  fes  Finances • 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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